
CHAPITRE 105

Loi autorisant les Commissaires d'écoles
pour la ville de Rimouski, à imposer

une taxe d'éducation

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que les Commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la

ville de Rimouski, dans le comté de Ri-
mouski, ont par leur pétition représenté
qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et nécessaire pour la bonne administra-
tion des affaires scolaires et éducation-
nelles qu'une loi soit adoptée pour les au-
toriser à imposer et à percevoir dans les
limites de leur territoire une taxe de un
pour cent (1%) sur la vente en détail et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Pour fins éducationnelles et sco-
laires, la Commission scolaire de la ville
de Rimouski, peut par résolution décré-
ter, imposer, pour le laps de temps déter-
miné dans la résolution, une taxe spécia-
le de un pour cent (1%) sur la vente en
détail, de même nature, établie sur les
mêmes bases, sauf quant au pourcen-
tage, perçue de la même façon, avec les
mêmes effets et sujet aux mêmes exemp-
tions que la taxe actuellement en vigueur
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dans la ville de Rimouski et prévue par
l'article 6 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 88, 1949.

2 . Le territoire assujetti à cette taxe
comprend outre le territoire actuel de la
ville de Rimouski tel que délimité à
l'article 5 de la loi 42 Édouard VII,
chapitre 64, remplacé par l'article 2
de la loi 13 George VI, chapitre 88, les
lots 1 à 21 inclusivement du cadastre
officiel originaire de la paroisse de Notre-
Dame du Sacré-Cœur, ainsi que les lots
213 à 218 inclusivement du cadastre
officiel originaire de la paroisse de St-
Germain de Rimouski, lesquels dits lots
font présentement partie du territoire
de la municipalité scolaire de la ville de
Rimouski.

3 . Cet impôt doit être distribué ou
partagé de façon que les commissions
scolaires catholiques et les commissions
scolaires ou bureaux de syndics protes-
tants des territoires assujettis à cet
impôt reçoivent respectivement une pro-
portion basée sur le nombre d'élèves
d'âge scolaire fréquentant les écoles dans
le territoire où ils résident.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir cette proportion, la décision
du surintendant de l'instruction publi-
que, à ce sujet, est définitive.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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